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PROPOSITION PRESENTEE PAR LE CANADA

Variante proposée pour le texte de l'article 88

Contenu des demandes [de remise] [de transfèrement] [d'extradition]

1. Les demandes d'arrestation et [de remise; de transfèrement;

d'extradition] sont faites par écrit. En cas d'urgence, elles peuvent être

faites par tout moyen laissant une trace écrite, à condition d'être confirmées

[si nécessaire] selon les modalités prévues à l'article 86. Elles doivent

contenir ou être accompagnées des pièces suivantes :

a) Dans le cas d'une demande d'arrestation et [de remise; de

transfèrement; d'extradition] d'une personne faisant l'objet d'un mandat

d'arrêt délivré par la Chambre préliminaire conformément au paragraphe 3

de l'article 58 :

i) Un signalement de la personne recherchée, suffisant pour

l'identifier, et des indications quant au lieu où il est probable

qu'elle se trouve;

ii) Une copie du mandat d'arrêt;

iii) [Les documents, déclarations et autres types d'informations

concernant la commission de l'infraction et la part que

l'intéressé y a prise dont les lois de l'Etat requis peuvent

exiger la production;] [toutefois, les exigences de l'Etat requis 
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ne peuvent en aucun cas être plus contraignantes que pour les

demandes d'extradition présentées en application de traités avec

d'autres Etats;]

b) Dans le cas d'une demande d'arrestation et [de remise; de

transfèrement; d'extradition] d'une personne déjà condamnée :

i) Une copie de tout mandat d'arrêt concernant cette personne;

ii) Une copie du jugement de condamnation;

iii) Des informations attestant que la personne recherchée est bien

celle visée dans le jugement de condamnation;

iv) [Si la personne recherchée a été condamnée à une peine,] une copie

de la condamnation avec indication de toute partie de la peine qui

a déjà été purgée et de celle qui reste à purger.

[2. Si l'Etat Partie requis considère que les informations qui lui ont été

fournies sont insuffisantes pour lui permettre de faire droit à la demande,

il sollicite sans retard des informations supplémentaires et peut fixer un

délai raisonnable pour la réception de celles­ci. [Toutes procédures en cours

dans l'Etat requis peuvent se poursuivre, et la personne recherchée peut être

détenue, [pendant le délai nécessaire à la Cour pour fournir les informations

supplémentaires demandées.]] Si les informations supplémentaires ne sont pas

fournies dans le délai raisonnable fixé par l'Etat requis, l'intéressé peut

être libéré.]
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